Tribunal administratif Numero 33542 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 29 octobre 2013 

l re chambre 


Audience publique du 20 Janvier 2014 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33542 du role et deposee le 29 octobre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... a ... (France), 
demeurant actuellement a L-..., tendant a l’annulation d’une injonction du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 2 octobre 2013 de foumir des renseignements 
en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, adressee a la 
banque ...; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 novembre 2013 ; 

Vu le courrier de Maitre Andre LUTGEN du 4 decembre 2013 sollicitant 
l’autorisation de deposer un memoire supplementaire ; 

Vu l’ordonnance du 6 decembre 2013 accordant aux parties un delai pour deposer un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 20 
decembre 2013 par Maitre Andre LUTGEN au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 3 janvier 2014 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire et Maitre Andre LUTGEN, 
ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 13 janvier 2014. 


Par courrier du 2 octobre 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la banque ...de lui foumir certains 
renseignements concernant Monsieur ... suite a une demande d’echange de renseignements du 
20 aout 2013 de la part de l’autorite competente frangaise sur la base de la directive 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal, ladite injonction etant libellee comme suit : 
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« Suite a une demande d’echange de renseignements du 20 aout 2013 de la part de 
V autorite competente frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la directive du Conseil 201 1/16/EU 
du 15 fevrier 2011, je vous prie par la presente de me fournir les renseignements suivants 
pour le 7 novembre 2013 au plus tard. 

Identite de la personae concernee par la demande : 


Date et lieu de nais sance : ...a ... 

Adresse connue: ..., F-... 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resulte de ce 
qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable qui ne semblerait pas 
cooperer, les autorites fiscales frangaises necessitent certaines informations bancaires. 
Monsieur... aurait revele I’existence d’un compte courant aupres du ..., actuellement ..., mais 
refuserait de fournir les details sur ce compte. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du /" janvier 2010 au 31 
decembre 2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
l ’autorite competente luxembourgeoise de transmettre a l ’autorite competente frangaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

Veuillez identifier le ou les compte(s) bancaire(s) ouvert(s) au nom de 
Monsieur... aupres de votre etablissement ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) a effectuer des operations sur 
ce(s) compte(s) bancaire(s ) ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) ayant ouvert ce(s) compte(s) 
bancaire(s) au cas ou I’ouverture se situe dans la periode visee ; 

Veuillez preciser les soldes d’ouverture et de cloture du (des) compte (s) pour 
la periode visee ; 

Veuillez preciser le montant des interets paye pour ce(s) compte(s) pour la 

periode visee ; 


periode ; 


Veuillez indiquer le montant des impots paye sur les interets durant cette 


Veuillez fournir les releves bancaires de ce(s) compte(s) pour la periode visee. 

Selon les autorites fiscales frangaises, l ’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour I’obtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de I ’enquete. 
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Apres examen, la demande satisfait, d mon avis, aux conditions legates de l ’octroi de 
1 ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et 
de l ’echange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour etablir 
la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate des 
impots, pour ce qui est de l ’imposition des contribuables en droit interne, sont pleinement 
respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai impart i. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais [. . .] ». 

Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee le 29 octobre 2013 au greffe du 
tribunal administratif, un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 2 octobre 
2013. 


Quant a la recevabilite du recours 

Etant donne que 1’ article 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », 
dispose que les demandes d’ informations introduites par application de 1’ echange 
d’ informations prevu a 1’ article 6 sont traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 
a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’ echange de renseignements sur demande, ci-apres 
designee par « la loi du 31 mars 2010 » et que 1’ article 6 (1) de la loi du 29 mars 2013 prevoit 
qu’un recours en annulation est prevu contre une decision portant injonction de foumir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision deferee 
portant injonction de fournir des renseignements en matiere fiscale. 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
prevu par la loi. 

Quant au fond 

A l’appui de son recours, Monsieur ... soutient en premier lieu qu’en l’absence 
d’indication de l’autorite competente frangaise dont emanerait la demande de renseignements 
qui sous-tend la decision directoriale, la demande frangaise n’emanerait pas d’une autorite 
habilitee a adresser ce genre de demandes aux autorites luxembourgeoises, le demandeur 
exposant qu’en l’occurrence, les seules autorites competentes en France seraient la direction 
de la legislation fiscale et la direction generate des finances publiques (DGFiP) et plus 
particulierement le bureau des affaires internationales, service du controle fiscal, ministere du 
Budget. 


Face a ces critiques, le delegue du gouvemement donne a considerer qu’aux termes de 
l’article 2 § 5 de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance du l er avril 1958 telle que 
modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970 et par un avenant signe a 
Luxembourg le 24 novembre 2006 et l’echange de lettres y relatif (ci-apres 
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« la Convention »), 1’ autorite competente dans le cas de la France serait le Directeur general 
des Impots ou son representant dument autorise, de sorte que l’identite de 1’ autorite 
competente ne devrait pas etre autrement indiquee, alors qu’elle serait censee etre connue, 
voire serait connue par toutes les parties en cause. En l’espece, l’autorite competente pour les 
besoins de l’echange de renseignements serait Monsieur « ...Attache fiscal », tel que cela 
serait indique dans la demande frangaise et tel que cela resulterait de la liste officielle des 
autorites competentes de l’OCDE. 

En l’espece, le tribunal constate qu’il resulte des pieces versees par la partie etatique 
que Monsieur ...figure bien sur la liste officielle des autorites competentes au 22 novembre 
2013 en tant qu’ autorite competente pour les besoins de l’echange de renseignements en 
matiere d’impots directs, de sorte que l’affirmation du demandeur a cet egard est a ecarter 
pour defaut de pertinence. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter. 

Le demandeur affirme ensuite qu’il serait admis par 1’ administration des Contributions 
directes luxembourgeoise qu’il serait resident luxembourgeois depuis 2005. 

II s’empare pour etayer cette affirmation du fait qu’il aurait un contrat de travail avec 
la societe ..., societe anonyme dont le siege social est au Luxembourg, et dont il serait le 
directeur des operations, depuis le 7 decembre 2004, tandis que son epouse Madame ...aurait 
egalement un contrat de travail aupres de la meme societe depuis le 7 aout 2006 et que tous 
les deux auraient ete imposes a ce titre au Luxembourg, pour en deduire qu’il serait done un 
contribuable luxembourgeois et impose comme tel a Luxembourg, de sorte que la demande 
frangaise manquerait de toute pertinence vraisemblable. 

S’il admet avoir garde a l’epoque l’adresse de ses parents en Lrance pour ses 
declarations d’impots a Luxembourg, il explique qu’il se serait agi de la seule adresse a 
laquelle il aurait ete certain que les courriers des impots lui arriveraient toujours, etant en 
location a Luxembourg et ayant change de residence plusieurs fois par le passe. Il n’aurait 
toutefois pas pense que cela poserait un probleme dans la mesure ou le regime de l’impot sur 
le revenu des non-residents serait moins favorable que celui des residents et que sa seule 
source de revenus serait son salaire ainsi que celui de son epouse, salaires payes par une 
societe luxembourgeoise, pour un travail exerce a Luxembourg. Des lors, au regard des 
prescriptions des articles 4A et 4B du Code General des Impots frangais, il ne serait pas 
redevable de l’impot sur le revenu en Lrance, car lui et son epouse n’ auraient pas leur 
domicile fiscal en Lrance. 

A cet egard, il reitere ses explications selon lesquelles il habiterait au Luxembourg, et 
que depuis 2005, la Lrance ne constituerait pas son lieu de sejour principal ou il ne disposerait 
d’aucune habitation, ni en pleine propriete ni en location, l’adresse frangaise utilisee par le 
fisc frangais etant, comme explique ci-avant, celle de la residence principale de ses parents. Il 
insiste encore sur le fait qu’en tant que resident luxembourgeois depuis 2005, il ne pourrait 
pas etre considere a ce titre comme fiscalement domicilie en Lrance, comme le demontrerait 
son contrat de bail en date du 2 avril 2009 et son contrat de travail en date du 7 decembre 
2005. 


Il estime encore que comme les impots frangais auraient ete assignes au tribunal 
administratif de ... par la societe la societe ... le l er fevrier 2013, cette assignation aurait 
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instantanement declenche un controle fiscal de la societe de son representant en France et 
de son responsable hierarchique a Luxembourg, a savoir lui-meme, le but de ce controle fiscal 
etant de fragiliser le recours d’.... 

Toutefois, lui-meme ne realiserait pas en France ses investissements, tandis que le 
siege de ses affaires se situerait au Luxembourg, et que les societes dans lesquelles il detient 
des participations seraient au Luxembourg, aux Pays-Bas, et aux Etats-Unis, de sorte qu’il ne 
realiserait pas en France 1’ administration de ses biens. 

Partant, a defaut de disposer d’un foyer fiscal en France, d’y realiser son activite 
professionnelle, d’y avoir son centre des interets economiques et finalement d’y avoir une 
quelconque residence, il ne satisferait a aucune des quatre conditions relatives a la notion de 
domicile fiscal, de sorte qu’il ne se considererait pas passible de l’impot frangais : partant, il 
estime que les renseignements demandes ne pourraient avoir aucune utilite pour les autorites 
fiscales frangaises, alors qu’a l’abri de tout doute il serait contribuable luxembourgeois. 

La partie etatique, de son cote, souligne que la demande frangaise remplirait toutes les 
conditions fixees par la loi pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes. C’est ainsi qu’en particular la demande frangaise contiendrait l’identite des 
personnes faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a savoir celle de Monsieur ..., 
demeurant a F-..., ou il residerait avec son epouse, Madame ..., et leurs deux enfants mineurs, 
tandis que ce serait un fait non conteste par le demandeur lui-meme qu’il aurait la qualite de 
contribuable non resident pour la periode d’imposition concemee tel que cela resulterait a 
suffisance de droit des declarations d’impot ainsi que des certificats de remuneration remis au 
Bureau d’imposition Luxembourg Y, competent pour les contribuables non residents, 
residants en France. La demande frangaise contiendrait encore toutes les indications 
necessaires concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis. 

Le delegue du gouvernement souligne que le but fiscal dans lequel les renseignements 
sont demandes serait de meme clairement expose dans la demande frangaise, a savoir la 
determination de l’impot sur le revenu ainsi que les revenus professionnels pour la periode du 
l er janvier 2010 au 31 decembre de l’annee 2011, la partie etatique relevant encore que la 
demande de renseignements frangaise contiendrait un descriptif precis et detaille des faits et 
operations de controle en cours de meme que les resultats de recherche d’ores et deja obtenus 
par les autorites fiscales frangaises, de sorte qu’il serait demontre a l’exclusion de tout doute 
que celles-ci auraient utilise leurs sources habituelles de renseignements prevues par leurs 
procedures fiscales internes avant de s’adresser a F autorite competente luxembourgeoise. 

La partie etatique estime encore qu’il resulterait egalement des details fournis par 
l’autorite competente frangaise qu’il serait etabli et demontre a suffisance de droit que celle-ci 
aurait communique les noms et adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle 
est en possession des renseignements demandes, a savoir aupres du ..., actuellement la banque 
..., et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la recherche d’ informations par 
l’Etat requis, l’autorite competente frangaise ay ant en effet demontre que le demandeur 
disposerait d’un compte bancaire aupres de la banque .... 

La partie etatique estime de meme que contrairement a 1’ argumentation du demandeur, 
la demande de renseignements frangaise n’ aurait pas ete formulee de maniere hasardeuse ou 
speculative, mais qu’il en resulterait au contraire que les renseignements demandes 
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presenteraient prima facie un lien direct avec le controle fiscal en cours en France, de sorte 
qu’ils sont a considerer comme vraisemblablement pertinents pour 1’ administration frangaise 
requerante, alors que les renseignements demandes seraient pertinents pour elucider les 
affaires fiscales de Monsieur a savoir la determination de l’impot sur le revenu ainsi que 
les revenus professionnels pour la periode du l ei janvier 2010 au 31 decembre de l’annee 
2011, qui comprennent les informations en relation avec le compte du compte bancaire 
litigieux aupres de la banque ...pour cette meme periode. 

Enfin, le delegue du gouvernement souligne le role restreint devolu en l’espece au 
tribunal administratif, siegeant en tant que juge de l’annulation, a qui il n’appartiendrait pas 
d’apprecier le bien-fonde des motifs a la base de la demande de l’autorite etrangere. 

Le demandeur, de son cote, soutient finalement qu’en tout etat de cause, la loi du 29 
mars 2013, au regard des dispositions de 1’article 19 (3) ne saurait s’appliquer aux periodes 
d’ imposition anterieures au l er janvier 2011. 

A cet egard, il convient tout d’abord de rappeler que l’expose d’un moyen de droit 
requiert non seulement de designer la regie de droit qui serait violee, mais egalement la 
maniere dont celle-ci aurait ete violee par l’acte attaque, le tribunal n’etant en effet pas tenu 
de prendre position par rapport a un tel moyen simplement suggere, sans etre soutenu 
effectivement. 

Au-dela de ce constat, il y a lieu de rappeler que 1’article 9 de la loi du 29 mars 2013 
dispose que: « Les demandes d’ informations introduites par application de I’echange 
d’ informations prevu a V article 6 sont traitees suivant la procedure institute par les articles 2 
a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande. » 

Ainsi, force est au tribunal de constater que 1’article 9 de la loi du 29 mars 2013 ne 
renvoie aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 qu’en ce qui concerne le mode de 
procedure institue par lesdits articles afin de determiner le traitement des demandes d’echange 
de renseignements introduites selon la loi du 29 mars 2013 et non les dispositions materielles 
de la loi du 31 mars 2010, a savoir l’Avenant et l’echange de lettres y relatif ainsi que la 
Convention. 

Il s’ensuit que si les regies de procedure relatives aux demandes de renseignement en 
matiere fiscale introduites sur pied de la loi du 29 mars 2013 sont certes traitees selon la 
procedure fixee aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010, il n’en reste pas moins que les 
regies substantielles sont celles fixees aux dispositions de la loi du 29 mars 2013 \ 

Il echet encore de rappeler a que l’article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose 
que :« Nonobstant le paragraphe (2), V autorite requise luxembourgeoise peut refiiser de 
transmettre des informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes 
d’ imposition anterieures au l er janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait 
pu etre refusee sur la base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant V assistance 
administrative internationale en matiere d’impdts directs, si elle avait ete demandee avant le 
11 mars 2011. ». 


1 Trib.adm. 2 decembre 2013, n° 33340, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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Force est au tribunal de constater que par l’effet de la signature de l’Avenant et de 
l’echange de lettres y relatif, les dispositions y visees s’appliquent aux revenus afferents, 
suivant les cas, a toute annee civile ou tout exercice commengant a compter du l er janvier de 
l’annee qui suit immediatement la date de signature dudit Avenant. Or, etant donne que 
l’Avenant et l’echange de lettres y relatif ont ete signes le 3 juin 2009, leurs dispositions sont 
applicables a partir du l er janvier 2010. Ainsi, depuis cette date, les autorites fiscales sont 
autorisees a requerir les informations qui sont demandees pour 1’ application de l’echange de 
renseignements tel que prevu par les conventions enoncees a 1’ article l er de la loi du 31 mars 
2010, et ceci nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire, notamment les 
dispositions du paragraphe 178bis de la loi generate sur les impots et du reglement grand- 
ducal modifie du 24 mars 1989 precisant le secret bancaire en matiere fiscale et delimitant le 
droit d’investigation des administrations fiscales, pris sur base de la loi habilitante du 29 
decembre 1988 portant habilitation pour le Grand-Due de reglementer certaines matieres . 

II s’ensuit qu’en Pespece eu egard a la signature de P Avenant et Pechange de lettres y 
relatif, leurs dispositions sont applicables a partir du l er janvier 2010 et autorisent les autorites 
fiscales a requerir les informations qui sont demandees pour 1’ application de Pechange de 
renseignements nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire de sorte que la 
possibility ouverte par Particle 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 aux autorites fiscales de 
refuser de transmettre des informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes 
d’ imposition anterieures au l er janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait 
pu etre refusee sur la base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant l’assistance 
administrative internationale en matiere d ’impots directs, si elle avait ete demandee avant le 
1 1 mars 2011, ne s’applique pas a Pegard des autorites fiscales frangaises. 

Partant, il y a lieu de rejeter le mo yen du demandeur tendant a ne pas voir appliquer la 
loi du 29 mars 2013 aux periodes d’imposition anterieures au l er janvier 2011. 

En ce qui concerne le moyen du demandeur tendant a voir denier toute pertinence 
vraisemblable a la demande de renseignements frangaise sur base du seul motif qu’il ne serait 
ni resident, ni contribuable frangais, il convient de rappeler que Particle 22 de la Convention 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et 
a etablir des regies d’assistance administrative reciproques en matiere d’impot sur le revenu et 
sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 
septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant 
signe a Paris le 3 juin 2009, ledit avenant ayant ete ratifie par la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, et Pechange de lettres y relatif, ci-apres designee 
par « la Convention », dispose dans son paragraphe (1) ce qui suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour V administration ou l’ application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est 


2 Voir Projet de loi n° 6072, chambre de deputes, 2 ieme session ordinaire 2009, p.28. 
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pas contraire a la Convention. L ’ echange de renseignements n ’est pas restreint par l 'article 
1 ». 


Ces dispositions telles qu’issues de l’avenant precite du 3 juin 2009 ont fait l’objet 
d’un echange de lettres des ministres competents des deux pays signataires, lesquelles lettres 
« constituent ensemble un common accord entre les autorites competentes du Grand-Duche 
de Luxembourg et de la France ». Ledit echange precise les conditions auxquelles une 
demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : 

« L ’ autorite competent e requerante fournira les informations suivantes a I ’ autorite 
competent e de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l 'Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l Etat 
requis; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure oil ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu 'elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par V Etat requis. 

L’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 
interne ». 

A travers la modification de 1’ article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France 
un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre 
par l ’article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de l OCDE en sa version de 2005 », 
de sorte que 1’ interpretation de 1’ article 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le 
commentaire du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, 
ci-apres designe par « le Modele de convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur de 
l’annee 2005, en tenant compte des modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant 
permis de s’appuyer sur des commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les 
modalites des engagements mutuels des deux Etats signataires tels que convenus 
anterieurement a travers la convention de double imposition ratifiee par eux, 3 4 ainsi que sur le 
manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de 
renseignements a des fins fiscales du 23 janvier 2006, ci-apres designe par « le manuel », dans 
la mesure de leur compatibility avec le contenu de l’echange de lettres susvise. 

Sur base des considerations qui precedent le tribunal est amene a retenir que l’article 
22 de la Convention prevoit un echange de renseignements dans la mesure la plus large 
possible, l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser 
qu’elles seront pertinentes pour les autorites nationales ou 1’ application de la legislation 
nationale des parties contractantes en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats 


3 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. pari. n° 6072, commentaire des articles, p. 27. 

4 Voir Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185C du role, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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contractants « « d’ alter d la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements 
dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un 
contribuable determine », 5 l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre 
recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 6 7 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine, les renseignements demandes devant etre 
vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas 
d’imposition en cause. Le manuel precise ainsi que « I’echange de renseignements sur 
demande correspond au cas dans lequel l’ autorite competente d’un pays demande des 
renseignements pour un cas precis a l ’autorite competente d’une autre partie contractante ». 8 
L’echange de lettres entre les ministres competents frangais et luxembourgeois confirme 
1’ applicability de cette condition dans le cadre de 1’ application de 1’ article 22 de la Convention 
en precisant au niveau de l’alinea 4, sub a) du texte approuve qu’une demande de 
renseignements doit indiquer « I’identite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une 
enquete ». 

En ce qui concerne le role du tribunal, celui-ci est circonscrit par une triple limitation, 
a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence limitee de juge de l’annulation, de 
seconde part, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la 
decision d’une autorite etrangere, dont la legality, le bien-fonde et l’opportunite echappent au 
controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, du critere s’imposant tant au directeur 
de 1’ administration des Contributions directes qu’au juge administratif, a savoir celui de 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui conceme ce dernier critere, il y a lieu de relever que si 
le juge de l’annulation est communement appele a examiner 1’ existence et 1’ exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande frangaise est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent 9 etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les documents et 
informations requis ont bien ete foumis par l’Etat requerant, et, d’ autre part, si le contexte 
decrit par l’Etat requerant apparait comme justifiant les renseignements demandes, ou, pour 
reprendre les termes de la Convention, si ceux-ci paraissent etre vraisemblablement 
pertinents. 


5 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem 
Modele de convention, commentaire de Particle 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes 
francaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

6 Voir Cour adm. 20 juin 2013, n° 32279C du role, disponible sous www.ja.etat.lu. 

7 Voir Modele de convention, commentaire de Particle 26, if’ 5, 5.1 et 9. 

s Voir le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a 
des fins fiscales du 23 janvier 2006, module sur les aspects generaux et juridiques de Pechange de 
renseignements, p. 7. 

9 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements « qui 
paraitront pertinents ». 
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En l’espece, les autorites frangaises ont identifie Monsieur ... comme la personne 
faisant l’objet de leurs operations de controle, de sorte que la demande de renseignements 
satisfait a la condition de determination du contribuable. Quant a la condition selon laquelle la 
demande doit porter sur un cas d’imposition, de controle ou d’enquete precis et specifique, il 
y a lieu de relever que la demande de renseignements precise que lors du controle fiscal dont 
Monsieur ... et son epouse ont fait l’objet, le demandeur a lui-meme revele l’existence d’un 
compte detenu aupres de l’actuelle banque ..., tout en refusant toutefois de remettre au fisc 
frangais les extraits de ce compte bancaire. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees, seul element concretement mis 
en cause par le demandeur, il y a tout d’abord lieu de relever que contrairement aux 
affirmations du demandeur, la circonstance qu’en sa qualite de personne visee par la demande 
d’echange de renseignements, il ait son domicile respectivement sa residence en-dehors de la 
France, n’est a priori pas de nature a violer le present de V article l er de la loi du 29 mars 2013 
qui a vocation a s’appliquer a tous les types de taxes et impots preleves par un autre Etat 
membre de l’Union europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou 
administratives, ou en leur nom, y compris les autorites locales 10 . Si la circonstance que la 
personne visee par la demande deferee aurait son domicile en dehors du pays requerant n’est a 
priori pas de nature a violer le prescrit de Particle l er de la loi du 29 mars 2013, il n’en reste 
pas moins qu’il appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des informations 
demandees a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a 1’ article 26 du 
Modele de convention, ainsi que le tribunal l’a retenu plus en avant. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees la demande frangaise invoque 

les motifs suivants : « M. et son epouse ...repondent aux criteres de domiciliation en 

France au sens de l ’article 2 de la convention franco-luxembourgeoise. Leur situation fiscale 
est en cours de verification. 

Dans le cadre d’une premiere demande d’ assistance (ref: ID/SAD/201 3/R3 1/70606/1) 
en date du 1/2/2013 et destinee a definir la reelle domiciliation fiscale de M. et Mine..., vous 
nous avez repondu en affirmant que M et Mme... se consideraient domicilies en France. Vous 
nous avez adresse leurs declarations d’impot 2010 et 2011 souscrites en qualite de non 
resident. 

M et Mme... se declarent aupres des autorites fiscales frangaises etre domicilies au 
Luxembourg depuis plusieurs annees. Ils sont remuneres par la societe ...de droit 
luxembourgeois en contre partie d’un projet de recherche mene en France par un 
etablissement .... L’ etablissement en France de la societe ...a obtenu depuis 2007 plus de ...€ 
de remboursements lies a un credit octroye sur ses depenses de recherche. La verification de 
cet etablissement en France revele de graves anomalies quant a la realite economique des 
charges engagees dans le cadre de cette recherche. 

M et Mme... font Fobjet d’un examen de leur situation fiscale. Lors de cet examen, 
M.... a revele Fexistence d’un compte qu’il detenait ci la banque luxembourgeois e « ... ». M.... 
n’a pas souhaite remettre a l ’administration fiscale frangaise les extraits de ce compte 
bancaire. 


10 Voir en ce ses : trib. adm. 2 decembre 2013, n° 33340, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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L ’objectif de cette demande est d ’obtenir les extraits du ou des comptes bancaires 
detenus par M. ou Mme... aupres de cette banque luxembourgeoise. » 

L’ argumentation du demandeur, centree sur le fait qu’il serait toutefois resident 
luxembourgeois ainsi que contribuable luxembourgeois non passible de l’impot frangais, de 
sorte que la demande du fisc frangais serait depourvue de toute utilite, se heurte a deux 
limitations. 

Ainsi, comme indique ci-avant, le tribunal statue en l’espece en qualite de juge de 
l’annulation, et est partant appele a apprecier la legalite de la decision administrative en 
consideration de la situation de droit et de fait au jour ou elle a ete prise et ce, en principe, 
d’apres les pieces et elements du dosser administratif 11 . 

Or, il s’avere a ce sujet que le demandeur et son epouse ont explicitement indique, 
dans le cadre de leurs declarations pour l’impot sur le revenu des annees 2010 et 2011 habiter 
en France a ..., de meme qu’ils ont specifiquement indique etre des contribuables non- 
residents, c’est-a-dire, comme specifie sur les declarations pour l’impot sur le revenu des 
« contribuables qui n ’ont pas leur domicile fiscal ou leur sejour habituel au Luxembourg », 
Monsieur et Madame... ayant par ailleurs procede en cette qualite explicitement a une election 
de domicile au Grand-Duche de Luxembourg, a savoir a Munsbach dans une zone d’activite. 

II s’ensuit qu’a la date de la prise de la decision deferee, le directeur a valablement pu 
estimer, sur base des informations disponibles, emanant du demandeur, respectivement de 
l’epouse de celui-ci, que la demande formulee par les autorites frangaises etait 
vraisemblablement pertinente. 

Quant aux elements actuellement soumis par le demandeur au tribunal, tendant a 
demontrer qu’il ne serait pas redevable de l’impot en France compte tenu des prescriptions 
des articles 4A et 4B du Code General des Impots frangais, il convient de souligner, outre la 
reserve emise ci-dessus, que l’analyse de ce moyen impliquerait en definitive l’examen de la 
legalite de la decision des autorites frangaises de poursuivre la procedure de controle fiscal du 
demandeur, examen que le tribunal n’est pas autorise a faire 12 . En effet, tel que cela a ete 
releve ci-avant, le controle du tribunal ne saurait porter sur la legalite, le bien-fonde et 
l’opportunite de la decision des autorites frangaises a la base de la demande de 
renseignements, le tribunal ne pouvant examiner que si, en apparence, les renseignements 
demandes sont encore susceptibles d’etre rattaches au cas d’imposition du demandeur. 

Au vu de 1 ’ensemble des considerations qui precedent et a defaut de toute autre 
contestation circonstanciee, il n’apparait pas que la demande de renseignements ait ete 
formulee de maniere hasardeuse, speculative, mais il appert au contraire du contexte tel que 
relate par les autorites frangaises que les renseignements demandes presentent prima facie un 
lien direct avec l’examen fiscal en cours, a savoir celui de la situation fiscale personnelle de 
Monsieur..., de sorte qu’ils peuvent etre consideres comme vraisemblablement pertinents pour 
F administration frangaise requerante. 


11 Fernand Schockweiler, Le contentieux administratif et la procedure administrative non contentieuse en droit 
luxembourgeois, 1996, n° 276. 

12 Trib. adm. 4 juillet 2013, n° 32016, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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II s’ensuit que le moyen du demandeur consistant a contester la pertinence des 
renseignements demandes est non fonde de jure et de facto. 

A defaut d’autre moyen circonstancie, le recours sous analyse doit etre rejete pour ne 
pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
repo it le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non fonde ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 20 janvier 2014 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier en chef Amy Schmit. 

s. Amy Schmit s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 20/1/2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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